
C H A P I T R E 111

Loi concernant la succession
de Lucien Baril

[Sanctionnée le 11 juillet 1977]
ATTENDU que Lucien Baril est décé-
dé le 9 décembre 1954, laissant un tes-
tament sous la forme dérivée de la loi
d'Angleterre en date du 2 novembre
1948 et un codicille également sous la
forme dérivée de la loi d'Angleterre en
date du 1er décembre 1954, lesquels
ont été vérifiés par le protonotaire de
la Cour supérieure du district d'Artha-
baska sous le numéro 1017 des dossiers
de ladite cour;
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Préambule.

Qu'aux termes de ce testament et de
ce codicille, le testateur a créé une fidu-
cie de $50,000 qui devait être gérée et
administrée par le Trust Général du
Canada qui «conservera la garde et
l'administration de ce fonds ainsi que
des revenus qui s'accumuleront sur ice-
lui, jusqu'au décès du survivant de mes
enfants et de madite épouse, leur mère,
mais à ce moment, il le remettra à mes
petits-enfants par souche ou aux repré-
sentants de ceux d'entre mes petits-
enfants qui seraient décédés laissant
des enfants.»;

Que l'épouse du testateur est décé-
dée le 2 octobre 1971;

Que les deux enfants du testateur,
Jean-Paul et Marielle, seuls survivants
pouvant bénéficier de cette fiducie
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avant le partage du capital entre les
petits-enfants du testateur, ont, par un
acte sous seing privé en date du 20
février 1974, déclaré renoncer à tous
les droits leur revenant de cette fidu-
cie;

Que ces derniers ont amplement de
biens personnels et de revenus pour
n'avoir jamais besoin de recourir à cette
fiducie et que, d'ailleurs, leur renon-
ciation a été faite afin d'en faire béné-
ficier leurs propres enfants qui sont les
petits-enfants du testateur prévus aux
testament et codicille;

Que les petits-enfants du testateur
sont dans une situation où ils pour-
raient et devraient bénéficier avanta-
geusement du partage des sommes ac-
cumulées clans cette fiducie et qu'il est
clans leur intérêt que le partage de
cette fiducie soit fait sans délai;

Qu'il y a accord de tous les intéres-
sés;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis
et du consentement de l'Assemblée na-
tionale du Québec, décrète ce qui suit:

1. Nonobstant les dispositions du
testament de Lucien Baril fait le 2 no-
vembre 1948 et du codicille fait le 1er

décembre 1954, tous deux vérifiés le
7 janvier 1955 par le protonotaire de la
Cour supérieure du district d'Artha-
baska sous le numéro 1017 des dossiers
de cette cour, l'administration du fidu-
ciaire prendra fin le 31 décembre 1977;
le Trust Général du Canada est autorisé
à procéder au partage définitif des biens
composant la fiducie de $50,000 et des
revenus accumulés, créée par Lucien
Baril en faveur de ses petits-enfants, tel
que prévu à ce testament et à ce codi-
cille.

2. Le fiduciaire est autorisé à payer,
à même la totalité actuelle de cette
fiducie dont il a gardé la possession,

Partage
définitif
autorisé.

Frais.
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les frais encourus pour l'adoption de la
présente loi.

3. La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


